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Cette communication a pour but de discuter les effets des politiques publiques sur les trajectoires des femmes après la rupture conjugale d’une manière comparative entre trois pays : le Brésil, la France et le Japon. Nous supposons que les politiques publiques ouvrent la voie pour l’autonomie des femmes leur permettant une meilleure administration de la conciliation entre le travail et la vie familiale. Si toutes les femmes de notre échantillon arrivent, dans des degrés différents, éduquer leurs enfants et chercher des stratégies de vie, combinant les bénéfices offertes dans l’espace public (le pouvoir public, les associations) et privé (les familles, le voisinage), les modes pour y atteindre sont différents en fonction des contextes social, économique et politique dans lesquels les femmes sont insérées. 
Une étude sur les femmes chefs de famille monoparentale se justifie par le contexte de forte diversification de la norme sociale concernant la famille contemporaine, où la monoparentalité féminine prend une place importante dans la plupart des pays occidentaux et/ou industrialisés. Elle est au centre du discours concernant les actions publiques, sociales et familiales dans ces régions du monde. Parallèlement, les politiques publiques forment une des principales composantes pour encourager et consolider les décisions des femmes, toujours en combinaison avec les divers réseaux d’aide dont elles ont accès. Les stratégies d’articulation des ressources disponibles deviennent alors des indicateurs de l’autonomie des femmes qui ont composé notre objet de recherche et qui appartiennent essentiellement à la population assistée ou assistable avec des attributs de race minoritaire. Il s’agit des femmes noires au Brésil et en France, la population à  bas revenu (Brésil, France et Japon), les working poors (Brésil, France et Japon), la population issue des migrations nationales et internationales (Brésil, France et Japon), entre autres.

Les recherches utilisant la méthodologie des comparaisons internationales montrent qu'une définition singulière et universelle n'existe pas pour désigner les caractéristiques des catégories “famille” et “relations sociales de genre”, celles-ci étant fortement dépendantes des conditions socioculturelles dont elles sont insérées (Demazière et Sugita, 2006). Ainsi, les comparaisons qui embrassent les dimensions géopolitiques comme l’Occident/Orient et le Nord/Sud, moyennant une recherche qualitative permettent de rendre compte comment une catégorie sociale est construite sous l’angle différencié (Hirata, 2002). De cette façon, au Brésil, où les familles monoparentales féminines occupent 18.0 % du total des domiciles (Sorj, Fontes et Machado, 2007), les aides familiales et de la communauté (le voisinage) constituaient en ressources les plus recherchées pour substituer le manque des politiques sociales. Avec  l'introduction des programmes de transfert de revenu à la fin des années quatre-vingt-dix, ceux-ci ont représenté un rôle de plus en plus important pour les femmes dans le processus d'une rupture familiale (Santos, 2008). La France, avec 5.6 % de domiciles formes par une femme et ses enfants (INSEE 1999), c'est le pays où l'habitude du mariage changé le plus rapidement depuis les années soixante-dix, étant la cohabitation l'option de la moitié des foyers constitués par un couple. Les politiques publiques ont également changé accompagnant les changements de la position sociale de la femme et la croissance des familles économiquement précaires. Au Japon, à sont tour, connaît seulement 2.7 % de domiciles monoparentales féminines (Ministère de Santé, Du Travail et du Bien-être du Japon, 2004). Malgré l'existence de significatives politiques officielles pour les familles monoparentales, celle-ci n'a pas motivé la reconfiguration familiale au même rythme qu’en Occident, mais la hausse des divorces au Japon indique une tendance similaire dans le futur.

Cette analyse est basée sur des entretiens semi-directifs réalisés avec 39 femmes chefs de famille monoparentale au Brésil, en France et au Japon vivant dans de grands centres urbains. Elle a privilégié les entretiens qualitatifs –  l’écoute, l’enregistrement et l’analyse des récits de vie concernant des femmes seules avec enfants à charge, séparées, divorcées ou célibataires. Les veuves ne font pas partie de notre échantillon. Le terrain au Brésil a été réalisé entre octobre 2005 et mai 2006; au Japon, entre septembre 2006 et janvier 2007 et en France, entre septembre et décembre 2007 dans le cadre de ma thèse de doctorat. L’accès aux femmes a été réalisé majoritairement à travers des associations de femmes en difficultés socio-économiques. Au Brésil, deux quartiers socialement vulnérables de la région de l’est de la ville de São Paulo ont constitué notre terrain de recherche. En France, notre terrain a été menée dans la région de l’Ile de France, principalement dans les départements de Seine Saint Denis (93) et de Paris (75). Enfin, la recherche au Japon a été réalisée dans une région plus ample, dans les provinces d’Osaka, de Hyōgo et de Hiroshima. 

1. L’exemple brésilien

Tableau 1: Les femmes chefs de famille monoparentale interviewées au Brésil

Prénom


Lieu de naissance

(ville et Etat)

	

	Marta
	54
	Mère célibataire
	4
	São Paulo, SP

	Letícia
	34
	Séparation
	2
	São Paulo, SP

	Simone
	38
	Divorce
	3
	São Paulo, SP

	Marlene
	45
	Séparation
	6
	Itajú do Colônia, Bahia

	Lílian
	27
	Mère célibataire
	1
	São Luís, Maranhão

	Beth
	35
	Séparation
	8
	Irecê, Bahia

	Sonia
	36
	Séparation
	5
	São Paulo, SP

	Tatiana
	27
	Mère célibataire
	3
	São Paulo, SP

	Flávia
	29
	Séparation
	3
	São Paulo, SP

	Fernanda
	28
	Séparation
	3
	São Paulo, SP

	Tânia
	33
	Séparation
	3
	Maceió, Alagoas

	Lígia
	34
	Séparation
	3
	São Paulo, SP

	Léa
	42
	Divorce
	2
	São Paulo, SP


Les aspects généraux

L’âge des treize femmes varie entre 26 et 54 ans. La plupart d’elles sont filles ou petites filles de migrants de la région nord-est du pays, traditionnellement marquée par une plus grande inégalité de distribution de revenu que la région sud-est, où se situent les villes comme São Paulo et Rio de Janeiro. Quatre entre elles sont nées dans telle région et ont émigré à la recherche d’une opportunité de travail à São Paulo. Du point de vue de la race, six sont noires, deux métissées et cinq, blanches. Au niveau de la religion, la majorité est protestante, suivie de catholiques et une pratiquante du “candomblé”, l’animisme afro-brésilien. 

Parmi les treize femmes, deux avaient un lien marital avec le conjoint avant la séparation; cinq cohabitaient, quatre ont vécu la cohabitation et la maternité sans cohabitation en moments décalés et deux n’ont jamais vécu avec le père des enfants. La pluralité d’hommes avec qui les femmes ont eu d’enfants constitue une caractéristique des femmes interviewées au Brésil, ce qui n’a pas été constaté en même degré de fréquence ni en France ni au Japon. 

La diversité des formes familiales constitue en large mesure un héritage du mode de vie de leurs mères, à leur tour insérées dans le contexte social où le mariage formel n'est pas la norme (Therborn, 2006). La plupart d’entre elles (dix sur treize) sont filles de parents séparés, de mère célibataire ou de famille recomposée. Le contact avec leurs pères est plutôt rare, une fois qu’ils ont quitté la maison et n'ont pas tenu à maintenir la relation parentale. 
Formation et condition de vie: éducation, travail, revenu, habitation
La scolarité de la plupart des femmes est marquée par le bas niveau d’instruction et l’intermittence de la fréquentation scolaire. Cela signifie que dans la condition de précarité de leur famille d’origine, elles ont souvent été obligées à aller vivre et/ou à travailler chez un autre membre de la famille. Fonseca (d’après Sarti, 1996: 55) appelle “circulation des enfants” ce phénomène de déplacement des enfants, qui “s’inscrit dans la logique des obligations morales qui caractérise le réseau familial entre les pauvres”. 

Le travail des femmes interviewées oscille entre le formel et l’informel, le premier étant l’emploi protégé par la loi du travail et le système de sécurité sociale et le deuxième, dépourvu de toute protection. Celles qui sont insérées dans le marché de travail formel exercent le travail d’« agents communautaires de santé»
, une nouvelle catégorie d’emploi dans le domaine de la santé et de l’intervention sociale vis à vis des personnes habitantes dans les quartiers en difficultés socio-économique. Les travaux informels se concentrent dans le domaine du nettoyage, du soin et de l’esthétique, comme les services domestiques, la garde des enfants, la manucure à domicile, la vente de cosmétiques. Le cumul de plusieurs services informels est fréquent. Les revenus des femmes consistent dans la plupart des cas en la combinaison entre la rémunération du travail, les pensions alimentaires venues du père (ou des pères) des enfants et les allocations d’insertion sociale Bolsa Família.

La continuité professionnelle des femmes que nous avons connue a souvent été empêchée par le retrait du marché de l'emploi imposé par leurs ex-compagnons. Les femmes ont accepté telle exigence comme étant un renoncement inévitable du fait que le travail devait être la fonction du pourvoyeur. La continuité du travail de la femme malgré la conjugalité est acceptée uniquement si elle est justifiée par un événement comme le chômage ou la maladie du conjoint. 

Mise en couple, maternité et rupture conjugale 


Les circonstances qui ont mené ces femmes à devenir mères varient entre la grossesse avant et après la mise en ménage, ainsi que la grossesse sans relation conjugale. Une même femme peut avoir vécu plusieurs expériences avec différents hommes. L’union avec un homme est vécue pour la plupart pendant l’adolescence ou la jeunesse. 

En ce qui concerne le nombre d’enfants, la moyenne de notre échantillon brésilien est de 3,5. Trois est le nombre d’enfants le plus fréquent (six  femmes), mais une des femmes a accouché huit fois. Etant donné que la moyenne nationale était de 2,4 enfants par femme au recensement de 2000 (Berquó e Cavenaghi, 2005: 3, Yazaki, 2005: 65), les femmes interviewées s’avèrent plus fécondes. 

La relation avec l’ex-conjoint est maintenue pour négocier la pension alimentaire ou/et le payement des frais et des achats liés à l’éducation des enfants. La plupart ne nie pas la continuité de la relation père-enfant et la coparentalité. Ainsi, plus de la moitié des hommes (11 sur 21) voient leurs enfants fréquemment. Les pensions alimentaires sont plus difficiles à avoir ; seulement 4 parmi les 21 hommes effectuent le versement dû. 

Les politiques publiques 

Il n’existe pas, au Brésil, de politiques publiques spécifiques pour les mères chef de famille, comme les Allocations Parents Isolés en France ou le Jido fuyo teate, les prêts publiques et les logements pour mères seules, au Japon. Néanmoins, les familles monoparentales féminines sont souvent prioritaires lors des sélections faites par le pouvoir public pour la concession des facilités sociales générales, comme les programmes d’habitation, d’assistance sociale, le revenu minimum et les crèches. Le programme d’habitation mené par la Companhia Metropolitana de Habitação – COHAB, entreprise gérée par la ville de São Paulo chargée de la distribution des logements à prix modérés, dans le but de permettre à la population à bas revenu d’avoir accès à la propriété, semble être une des politiques les plus importantes et efficaces envers les femmes seules en situation de précarité. En ce qui concerne les femmes interviewées, la majorité habite dans un immeuble de la COHAB, suivie des habitantes des maisons “auto-construites” dans les zones d’occupation connues comme favelas. Quelques femmes ont une trajectoire de déménagements et d’errance fréquents dans le contexte de l’instabilité familiale, de la violence conjugale et de la pauvreté. Outre l’habitation, les femmes font usage sans beaucoup de difficultés du service de santé gratuit et universel Sistema Único de Saúde – SUS et l’accès aux systèmes de garde et d’éducation de la petite enfance, à savoir les crèches et les écoles maternelles publiques (Escola Municipal de Educação Infantil - EMEI). Toutes qui ont désiré faire garder les enfants à la crèche ont eu accès au service, à l’exception de Letícia. L’inscription d’un enfant à l’école maternelle (EMEI) a, par contre, été possible pour chacune d'entre elles.

Quelques femmes ont manifesté le besoin d’avoir accès à un centre de loisir pour occuper les enfants après l’école. Elles sont obligées de limiter leur lieu de travail dans la maison ou dans l’entourage pour les veiller, principalement quand il s’agit d’adolescents qui seraient plus vulnérables aux « mauvaises influences » d’un milieux social où le taux élevé de chômage et le manque de perspectives positives dans le marché d’emploi fait que le trafic de drogues soit présent dans le quartier.

Les politiques de garantie de revenu minimum (Renda Minima et Bolsa Familia) étaient, à l’époque de notre étude sur le terrain, une allocation convoitée par la plupart des femmes : seulement trois femmes sur douze bénéficiaient de ce revenu, qui ne dépasse pas un tiers du salaire minimum. Il faut noter que, sous l’argument de mieux atteindre les familles en nécessités, le gouvernement fédéral (national) a unifié le revenu minimum d’insertion depuis peu, en supprimant les programmes municipaux et régionaux (Renda Mínima de la ville de São Paulo et la Renda Cidadã de l’Etat de Sao Paulo). Nous savons qu’après l’unification administrative de l’allocation, une de nos interviewées a commencé à toucher la Bolsa Família.
Quant au rôle des associations, quelques femmes de notre échantillon ont eu recours à des organisations pour les femmes victimes de violence conjugale. Marlene, qui a vécu pendant longtemps avec un conjoint violent, a été confortée par un centre de guidance pour les femmes victimes de violences domestiques. Sônia a pu, grâce à l’orientation reçue par la même association, fuir de son domicile et habiter dans un logement pour femmes victimes de violence conjugale. Letícia a su l'existence d'une association féministe liée au mouvement des femmes noires qui offrait une formation pour devenir “promotrice publique populaire”
, où elle a apprit les notions sur les Droits de l'Homme, la violence faites contre les femmes, les violences domestiques et d'autres aspects sur la citoyenneté. Après avoir participé aux cours, Letícia a prit une série d'attitudes actives qui ont culminé à la rupture conjugale. 


Parmi les aides privées, celles des familles, surtout de la part de la mère et des frères et sœurs sont les plus fréquentes. Le père apparaît avec moins de fréquence. Cependant, cela n’est pas une règle générale, quelques femmes n’ayant pas d’aide familiale à cause de la distance physique ou affective. Si l’éthique des pauvres selon Sarti (1996) suppose la solidarité familiale, l’absence d’aide de la famille est vécue avec ressentiment. De plus, souvent les parents ont d’autres enfants à aider, ce qui ne permet pas d’avoir de l’exclusivité. Les voisins apparaissent comme des personnes sur qui les femmes peuvent compter pour échanger des services comme de la garde des enfants.

2. L’exemple japonais 

Tableau2: Les femmes chefs de famille monoparentale interviewées au Japon


Lieu de naissance  (province)

	

	Yasuko
	41
	Divorce
	2
	Aichi

	Yoshiko
	43
	Divorce
	4
	Hiroshima

	Fumi
	42
	Divorce
	2
	Osaka

	Hiroko
	39
	Divorce
	2
	Hyogo

	Rosa
	47
	Mère célibataire
	2
	Les Philippines

	Kiyomi
	47
	Divorce
	2
	Hyogo

	Chikako
	38
	Divorce
	2
	Hyogo

	Tae
	44
	Divorce
	1
	Shizuoka

	Risa
	37
	Mère célibataire
	1
	Hyogo

	Yukari
	36
	Divorce
	1
	Osaka

	Tamaki
	28
	Mère célibataire
	1
	Hyogo

	Aiko
	25
	Divorce
	1
	Osaka

	Sanae
	41
	Divorce
	3
	Osaka


Les caractéristiques générales


Les femmes interviewées au Japon ont entre l'âge de 25 et 47 ans et résident dans la région ouest du pays. La plupart d'entre elles est aussi née dans la région, sans montrer une mobilité territoriale importante à part le cas d'une immigrée des Philippines.  Cependant, une des femmes est issue de la deuxième génération des immigrés venus de Taiwan avant la Deuxième Guerre Mondiale. Une autre femme est issue du groupe social connu comme Burakumin, originaire du plus bas échelle de l'ancien système de caste, qui souffre de la ségrégation sociale jusqu’à nos jours. 


Nous constatons l'absence de cohabitation hors mariage, la conjugalité étant insérée dans le cadre du mariage officiel. La proportion de mères célibataires est alors plus petite que notre échantillon brésilien et français. Les femmes sont dans la plupart des cas issues de familles biparentales stables, en contraste avec les femmes interviewées au Brésil et en France où se présente une variété de contexte familiale. Le nombre moyen d'enfant est aussi le plus réduit : 1,8 par femme.


Quant à la religion, la plupart affirme ne pas avoir de religion, à l'exception d'un cas de bouddhisme et un cas de catholicisme (Rosa, des Philippines), déclarés.
Conjugalité et rupture 

Le mariage était vu comme un des principaux projets de la vie pour la majorité des femmes interviewées; la rupture est donc vue comme un événement imprévu, voir un accident. La famille est présente dans tout le processus du mariage (opinion sur le futur conjoint, fiançailles, préparation de la cérémonie du mariage), ainsi que pendant le processus de rupture (prise de décision sur la séparation, négociations, accueil après rupture).

Une fois seule, l’identité de mère consiste en une source d’énergie pour se dédier au travail. Le père, par contre, apparaît comme une figure éloignée avec qui une coparentalité est difficile à songer. Selon elles, les ex-maris n’insistent pas sur une relation étroite avec ses enfants après la séparation et plus de la moitié ne conserve plus aucune relation avec leurs enfants. Il faut noter qu’au Japon, le rôle de la mère, du père et la signification de la filiation se différencient fortement par rapport au modèle occidental. La stricte division sexuelle du travail selon laquelle les espaces féminins (et des enfants) et les espaces masculins sont imperméables pendant le mariage, semble être une des raisons qui contribuent à la fragilité de la relation père-enfants. 

La vie après la séparation

Reflet de la réalité des femmes japonaises qui interrompent le travail dû à la maternité, 12 femmes se sont éloignées de leur emploi à l’occasion du mariage ou de la grossesse. Lorsqu’elles ont essayé de regagner le marché de travail après avoir pris seules la responsabilité familiale, les possibilités ont été restreintes puisqu’elles n’avaient pas accumulé assez d’expérience de travail ni suivi une carrière pendant le mariage. Aucune des interviewées actives n’est employée à contrat à durée indéterminée - CDI. Elles ont un contrat à durée déterminée - CDD sous forme de haken (intérimaires, enregistrées dans une agence), paato ou arubaito (travail à temps partiel sans contrat), shokutaku (travail à temps partiel avec contrat déterminé). Aucun de ses contrats ne leur garantit de la stabilité d’emploi ni une carrière, ce qui rend difficile le maintien d’un niveau de vie adéquat; aussi, ils les empêchent d’élaborer des plans pour l´avenir, principalement par rapport à l’investissement dans la scolarité de leurs enfants. 

La division sexuelle du travail plus rigide au Japon qu’en France et au Brésil a fait que la femme a beaucoup de difficultés pour trouver un emploi qui lui offre un niveau de revenu compatible avec son niveau de vie antérieur. L’on trouve ici le parcours de la féminisation de la pauvreté due au coût de la conjugalité, principalement pour les femmes à basse scolarité, associé à la limitation de l’accumulation d’expérience professionnelle causée, à son tour, par son éloignement du marché de travail. L’âge avancé est aussi un facteur qui limite les possibilités d’emploi, comme a témoigné Kiyomi, de 47 ans. 

Avec la précarité de l’emploi, elles ne sont pas capables de gérer la vie familiale avec le revenu du travail. Ainsi, la combinaison des politiques publiques, pension alimentaire venue de l’ex-conjoint et les aides familiales aident à compléter les lacunes financières de ses femmes. Même avec des facilités liées à la conciliation entre travail et famille, qui nombre de fois priorisent les femmes seules, elles ont peu d’opportunités de choix de travail à cause des horaires très limités des crèches et d’autres systèmes de garde.  
Les politiques sociales en transition 

Les bases des politiques publiques envers les femmes chefs de famille monoparentale comme nous connaissons aujourd'hui au Japon ont été constituées dans la période de l'après-guerre, avec le principe de protéger les veuves et leurs enfants. L'infrastructure pour que les mères seules puissent garantir le bien-être des enfants, comme les crèches et les résidences maternelles a été mise en œuvre en 1948 (Sugimoto, 1997: 17-19). Même dans le contexte de la rapide croissance économique des années 60 où la population en général jouissait de la prospérité, les domiciles monoparentaux féminins ont continué à faire partie de la population pauvre, côte à côte avec les handicapées et les personnes âgées.

En 1964, une allocation destinée aux femmes séparées et divorcées, ainsi qu’aux mères célibataires a été institué. Il s’agit de l’allocation pour l’éducation des enfants jido fuyo teate. Jusque-là, seulement les veuves recevaient de l'aide de l'État. Cette allocation consiste en l'aide publique principale dont les femmes que nous avons interviewées percevaient. Différentes du cas français, les mères sans conjoint peuvent bénéficier de telle allocation jusqu’à ce que le plus jeune enfant ait l’âge de 18 ans. Cette allocation est la principale aide publique pour les femmes que nous avons interviewées, toutes étant les bénéficiaires ou candidates à l’être. Pendant que les politiques de combat à la baisse de natalité (shoshika taisaku) sont au centre des discussions dans le pays, les politiques sociales sont en processus de transformation au nom de l’autonomie des femmes seules avec enfants. Ainsi, le gouvernement envisage, depuis le début des années 2000, un processus de contention de dépenses publiques envers les familles monoparentales. Alors que les foyers composés de mère et enfants étaient vus, jusqu’à récemment, comme des familles vulnérables, objet de protections publiques, une campagne gouvernementale qui pousse les chefs de famille monoparentale à rechercher des moyens privés de complément financier est soudainement mise en place. 
Quant aux politiques de conciliation entre le travail et la famille (les crèches et les écoles maternelles), malgré le manque de place pour les enfants âgés d’entre un et deux ans annoncé par le Ministère de la Santé, du Bien-être et du Travail du Japon (2004), toutes les femmes que nous avons interviewées ont pu mettre leurs enfants à la crèche. Ici aussi les enfants des familles monoparentales ont priorité. Les autres programmes sociaux qui visent l’aide aux  mères seules à bas revenu sont l’aide médicale à bas coût et l’insertion prioritaire dans les logements sociaux. 

La participation aux associations pour les familles monoparentales est une activité importante pour que les femmes puissent obtenir des informations à fin d’entamer les démarches pour obtenir des bénéfices sociaux, très complexes pour celles qui ont telle expérience pour la première fois. Cela consiste aussi en lieu de lutte pour préserver les droits des familles monoparentales et d’échange entre les femmes qui se trouvent dans la même situation de monoparentalité. Pour Rosa, immigrante des Philippines, les associations de soutien aux femmes étrangères ont été décisives pour qu’elle puisse s’installer au Japon et élever ses filles dans la légalité.

Réseaux familiaux et sociaux

Pour la plupart des femmes, les aides matérielles complémentaires, ainsi que le soutien moral viennent des parents. Ces derniers sont impliqués dans le processus de divorce/séparation de leur fille de la même manière qu’ils étaient impliqués à leur mariage. Elles ont par contre très peu de contact avec le voisinage et préfèrent parfois cacher leur condition de mère seule pour ne pas se faire une mauvaise réputation. Elles préfèrent donc garder la vie sociale avec la famille, les amis et les paires qu’elles rencontrent dans les associations.

3. L’exemple français

Tableau 3: Les femmes chefs de famille monoparentale interviewées en France

Prénom

	
	Age
	Raison de monoparentalité
	Nombre d'enfants
	Lieu de naissance (pays)

	Valérie
	19
	Mère célibataire
	1
	Côte d'Ivoire

	Mireille
	34
	Séparation
	2
	Côte d'Ivoire

	Camille
	34
	Mère célibataire
	1
	France

	Aisha
	26
	Séparation
	1
	France

	Isabelle
	38
	Séparation
	2
	France

	Dora
	31
	Mère célibataire
	5
	Cap Vert

	Marjane
	43
	Divorce
	1
	Iran

	Yasmina
	38
	Séparation
	3
	Maroc

	Catherine
	50
	Mère célibataire
	1
	France

	Samantha
	42
	Séparation
	4
	France (Martinique)

	Danièle
	50
	Mère célibataire
	1
	France

	Fifi
	28
	Mère célibataire
	2
	Haïti

	Sylvie
	50
	Séparation
	2
	France


Les caractéristiques générales
Les treize femmes seules en France habitent dans la région de l'Ile de France (Paris et Seine Saint-Denis) et ont entre 19 et 50 ans. La plupart d’elles, au nombre de cinq, sont étrangères et sont venues en France en tant qu'immigrées. Les deux françaises ont aussi des ascendants étrangers
. Le fait de rencontrer de nombreuses femmes issues de l'immigration est lié au fait que ce soient elles qui font plus recours aux associations d’aide due à l’absence de famille en France. Cependant, il est raisonnable de supposer que ce sont elles, les immigrées, qui sont actuellement dans la plus grande précarité dans la région observée, le coût de la monoparentalité et de l'immigration en étant impliqué. Il faut noter aussi que les deux femmes africaines qui font partie de notre échantillon sont sans papiers et sans résidence fixe, habitant dans un foyer d’urgence. 


Les Françaises dites de souche sont les meilleures diplômées et apparaissent plutôt comme les protagonistes de l'ère du démariage traduite par la valorisation du couple égalitaire et de la solidification de parentalité préconisée par Théry (1998). Les Françaises d'origine étrangère et du DOM tendent aussi à suivre le nouveau système de valeur de couple et de la famille une fois que la décision de rupture est prise par la femme, comme manifestation d'un processus de subjectivation. 


À propos de la religion, moitié sont catholiques, suivie de musulmanes. Deux femmes se disent sans religion.  

 Mise en couple et rupture


Nous avons cinq femmes qui ont eu l’expérience de concubinage (ou la cohabitation, l´union consensuelle), cinq de la maternité célibataire, deux du mariage et une de la double expérience du concubinage et de la maternité célibataire. Le nombre moyen d’enfants par femme est de 2,0. 

Pour les six interviewées avec l’expérience de vie conjugale, les raisons de rupture ne sont pas toujours reflet d’une expectative de la conjugalité postmoderne. Si, pour toutes les femmes, le manque de satisfaction affective s’avère, dans leur discours, une donnée en commun, empêchant le comblement psychologique nécessaire. Pour certaines les raisons de rupture sont fondées sur la frustration quant au manque de stabilité matérielle attendue. Le rôle social de l’homme en tant que pourvoyeur principal est inhérent à la vision matrimoniale traditionnelle portée par les femmes issues de l'immigration. Cette expectative est d'autant plus forte qu'elle est renforcée par leur condition sociale précaire avant la conjugalité.


Parmi seize pères (ex-conjoints, ex-amis), huit maintiennent une relation parentale, qui varie de contact fréquent à très peu de contact (une fois par an), sept n'ont aucun contact et, à propos d'un père, nous n'avons pas d'information. L'absence du contact entre le père et les  enfants est le cas connu par la plupart des mères célibataires, mais est aussi réalité de certaines femmes qui ont eu l'expérience de vie commune avec le père de ses enfants. 

Scolarité et travail

La scolarité des femmes varie fortement avec leur origine sociale. Les quatre Françaises «de souche» possèdent un diplôme bac+5, alors que celles issues de l´immigration ont un diplôme modeste. Très peu poursuivent des études après l’âge adulte, étant donné qu’une seule suit un cours de formation supérieure. 

En ce qui concerne le travail, la moitié possède un contrat à durée déterminée ou un travail à temps partiel. Une seule possède un contrat à durée indéterminée. Trois sont inactives. L'emploi des femmes à basse scolarité est de nature précaire par l'instabilité et le bas revenu, concentré dans le domaine du care comme les services de nettoyage, à domicile ou  pas, et les soins aux personnes (enfants et personnes âgées). 

Les politiques publiques et les autres aides


Les politiques publiques destinées aux familles monoparentales ont été développées pendant les années soixante-dix sous le principe de la redistribution verticale de revenu entre les familles (Eydoux et Letablier, Op. Cit. : 58). Il s’agit de l’Allocation Parent Isolé - API et l’Allocation de Soutien Familial - ASF. Ces prestations sont transférées aux domiciles monoparentaux quelle que soit leur raison de monoparentalité, n’ayant pas de différence entre la séparation en vie et veuvage. De la même sorte, les politiques familiales destinées aux domiciles avec enfants comme la Prestation d'Accueil du Jeune Enfant – PAJE et l'Allocation Familiale - AF font aussi partie des possibilités de soutien financier pour les familles à un seul parent (CAF - Caisse des Allocations Familiales).

L'API a été créé en 1976 dans le contexte d’une grande réforme dans la politique familiale qui a eu pour but la simplification et l'unification de quelques allocations, ainsi que la création de nouvelles prestations et services destinées à la petite enfance (Eydoux et Letablier, Op. Cit. : 58). Elle a substitué l'allocation pour les orphelins destinée aux veuves, entre autres. L'API, repassé par la Caisse de l’Allocation Familiale – CAF pendant trois ans maximum, a été conçu comme une aide publique compensatrice pour les mères seules avec difficulté de s’insérer dans le marché de travail à cause de la présence de jeunes enfants (zéro a trois ans). Il est alors attendu que le bénéficiaire de l’API s’insère dans le marché de travail dans un délai maximum de trois ans. Cependant, l'API a fini par configurer comme une politique d’assistance plutôt qu’une politique familiale de transition, initialement prétendu. La limitation dans le marché d’emploi fait que les mères finissent par prolonger leur dépendance sur l’aide public; après l’épuisement de la période de réception de l’API beaucoup d’entre elles compose la population des érémistes. Ainsi, entre 1994 et 2004, les récepteurs de l'API ont augmenté 15% et le chiffre de domiciles monoparentaux bénéficiaires de l’RMI a augmenté 56,4% (contre l'augmentation de 32,9 % du total des domiciles) (Idem : 35). 

Transférée par la CAF, également, l’Allocation de Soutien Familial - ASF, sous la forme qui existe actuellement a été instituée en 1984 pour substituer les pensions alimentaires non payées. Ceci devient alors une solution pour les familles monoparentales précarisées et le parent qui n’a pas les moyens pour accomplir son obligation (Idem: 60). 

Quant à l'utilisation des politiques sociales par nos interviewés, trois ont reçu dans le passé ou touchent actuellement l'API (Aisha, Marjane et Fifi) et trois reçoivent le RMI (Isabelle, Yasmina, et Marjane, partiellement). À part Aisha, personne n’a bénéficié de l'ASF, malgré l’absence du paiement de la pension alimentaire par la plupart des pères. 
Pour les femmes que nous avons interviewées en France, les prestations venues de la CAF ne leur constituent pas une source financière constante, comme par exemple le cas des japonaises qui peuvent bénéficier de la même prestation pour parents isolés pendant dix-huit ans. Elles doivent changer de type de prestation à chaque situation différente qui se présente, comme l’âge et le nombre d’enfants, et le temps du bénéfice de l’API. 

Parmi les 13 femmes interviewées, six habitent dans un logement social et sept reçoivent l’Allocation Pour le Logement - APL. Les deux femmes ivoiriennes sans papier Valérie et Mireille habitent dans un foyer pour les familles sans domicile fixe. Dora, Marjane, Yasmina et Fifi ont pu louer leur appartement par l’intermédiation d’une association qui sert de garant pour les locataires en situation précaire.  Nous avons pu constater que les associations jouent souvent un rôle décisif dans l’insertion sociale des femmes seules avec enfants en extrême difficulté, notamment les Étrangères, sans ou avec papiers. 

Quant à la conciliation entre la famille et le travail, le système de garde des enfants comprend les crèches, les écoles maternelles et la garde par les "nourrices agrées". Selon Daune-Richard (2007), si les écoles maternelles admettent facilement des enfants entre deux, trois ans et cinq ans, l’accueil des enfants âgées de zéro à deux ans est déficient. Selon l’auteur, 9% des enfants gardés par un tiers fréquente une crèche tandis que 17% restent chez une nourrice agréée. Actuellement, 56% des enfants de moins de trois ans sont gardées par quelqu’un de la famille, la mère, en l’occurrence (Idem). Quant aux femmes interviewées qui ont exercé des activités professionnelles lorsque leurs enfants avaient entre zéro et trois ans, toutes ont réussi à utiliser le  système public de conciliation, soit dans une crèche, soit par une nourrice agréée. C’est l’accès aux services de conciliation entre le travail et la famille comme les crèches et les maternelles que les mères des trois pays ont en commun. Malgré le manque des crèches par rapport au besoin à l’intérieure de chaque pays, presque toutes les femmes interviewées ont pu y faire garder leurs jeunes enfants. Cela peut être considéré le reflet de la priorité accordée aux enfants issus des familles monoparentales. 


Le rôle de la famille et du voisinage pour les mères seules interviewées est fortement réduit pour la plupart d’entre elles, françaises ou étrangères. Prédomine la peur de déranger, ou même la volonté de garder un maximum d’intimité pour ne pas être “parlée”. Camille, par contre, fréquente systématiquement les mères en situation de monoparentalité de son voisinage pour des échanges de services et d’amitiés. Les femmes d'origine étrangère peuvent aussi être les victimes de mépris du voisinage pour le fait d'être à la fois mère seule et étrangère (témoigné par Yasmina).

Les femmes ont accès aux soins médicaux à travers la Couverture Maladie Universelle (CMU). La condition de santé des femmes est surtout d’ordre psychologique, quatre se plaignant de dépression et des somatisations dues à la dépression. 
CONCLUSION 
 
Notre recherche comparative met en évidence que la monoparentalité est une construction sociale forgée d’une part par le contexte socioculturel local, comme la coutume du mariage, la division sexuelle du travail et les relations parentales, et, de l’autre, par la situation économique et politique traduite par les conditions d’insertion professionnelle et le niveau de développement des politiques publiques. 


Nous avons comme point en commun la précarité socioprofessionnelle des femmes chefs de famille interviewées, cependant à des degrés différents selon les variables géographiques, raciales, ethniques, générationnelles et le niveau d’éducation et de qualification. Ainsi, la différence entre les pays étudiés montre que les brésiliennes de notre échantillon font face à une pauvreté absolue, marquée par la carence matérielle aigue et le manque d'infrastructures de base. Elles sont laissées à la débrouillardise tandis que les françaises et les japonaises voient leur précarité diminuée par des politiques publiques plus solides comme les revenus d’appui pour parents isolés, le revenu d’insertion comme alternatif et l’accès au logement. Néanmoins, les politiques sociales jouent un rôle ambivalent, pouvant en même temps contribuer et faire obstacle à l'autonomie des femmes. C’est ce que montre le cas des japonaises, qui jouissent d’une certaine stabilité au niveau de revenu complémentaire avec l’allocation destinée aux parents isolés jido fuyo teate, mais qui, par un changement brusque d’orientation de la part du gouvernement, peuvent voir leur revenu soudainement diminué. Les françaises, qui arrivent à prévoir que l’API sera suspendue dans un délai de trois ans, peuvent programmer les stratégies à suivre après la fin de la période du bénéfice. De l’autre côté, au Japon, l’allocation soutien familial est inexistante et les politiques familiales plus timides qu’en France, ce qui fait qu’il y ait moins d’alternatives pour les mères japonaises à renoncer à l’allocation jido fuyo teate.


Les allocations pour les parents sans conjoints, instrument sans doute nécessaire pour les titulaires, apparaît ici comme un enjeu qui nous fait poser la question suivante, a partir des différences entre la France et le Japon: l’allocation de soutien pour les parents isolés devrait être une prestation relais, donc à courte durée ou un revenu complémentaire à longue durée? La réponse à cette question demande une recherche plus approfondie qui sera en même temps utile pour la réflexion pour le débat sur les politiques sociales brésiliennes.   



Si les allocations apparaissent comme facteur minimisant la paupérisation, les politiques de conciliation entre le travail et la famille s’avèrent décisives pour permettre la continuité professionnelle des femmes, fondamentale pour consolider leurs projets. Les associations à leur tour jouent le rôle de forteresse pour les femmes avec peu d’expériences et/ou fragilisées à cause de leur position de victime de violence conjugale et du complexe système d’assistance, pour citer quelques exemples. C’est là qu’elles trouvent des moyens physiques et psychologiques pour en sortir plus préparées pour trouver la voie de l’autonomie dans la monoparentalité.
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� 	 Tous les prénoms sont fictifs.





� Les « agents communautaires de santé » (agentes comunitários de saúde) intègrent l'équipe médical des postes de santé qui participent du programme du Ministère de la Santé à but préventif et éducatif  Programme Santé de la Famille (Programa Saúde da Família) (Lima and Moura, 2005). En se situant au plus bas niveau de l’échelle de l'équipe médical, les agents sont des habitants de la communauté visée par le Programme et sont responsables des domiciles dans un espace nommé “microrégion”. Malgré le fait d’être insérés dans l'emploi formel, les agents sont licenciés dès qu'il y a déménagement en dehors de cette “microrégion”. L’idée est que l’agent puisse optimiser son capital social en tant que habitant de la communauté et faciliter la construction de relation de confiance avec la population, garantissant le succès du programme (Idem).





� Les « promotrices publiques populaires » sont des femmes qui ont suivi des cours de formation organisés par les associations féministes agréées, concernant les Droits de l’Homme, d’une manière générale, et sur les méthodes de protection des femmes victimes de violences domestiques, plus particulièrement. Cette figure féminine qui agit sans rémunération dans leur communauté est résultat d’une action du mouvement féministe de Porto Alegre et de São Paulo, ayant comme modèle des actions menées par des femmes du Chili et d’autres pays de l’Amérique Latine.





� A l'exception pour le cas de Rosa où seul le nom du pays de naissance est cité.


� Les pays dont les femmes étrangères sont issues sont Côte d’Ivoire (2), Cap Vert (1), Iran (1), Maroc (1). Les françaises avec ascendance étrangère sont d’origine tunisienne, algérienne et haïtienne.
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